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1 Objectifs de la mesure 
 
La limitation des apports de fertilisants, minéraux et organiques, en dessous de l’optimum agronomique 
permet le maintien des habitats naturels ou la réapparition d’une prairie ou d’une pelouse à haute valeur 
naturelle (habitats et espèces). Elle contribue également à la préservation de la qualité de l’eau. 
 
Le cahier des charges de la PHAE2, accessible sur l’ensemble du territoire national, établit une quantité 
maximale autorisée de 125 unités/ha/an en azote total et de 60 unités/ha/an en azote minéral sur chaque 
parcelle engagée. Une réduction de ces maximum autorisés à hauteur de 60 unités/ha/an d’azote total et 
30 unités/ha/an d’azote minéral, peut se justifier sur certaines zones où il existe un enjeu de protection de 
la qualité de l’eau ainsi que sur certains milieux remarquables (prairies de fauche). 
 
En contrepartie du respect du cahier des charges de la mesure, une aide de 164,00 € / hectare engagé  
vous sera versée annuellement pendant les 5 années de l’engagement. 
 

2 Les conditions spécifiques d’éligibilité à la mesure « MP-N821-HE7 » 
 

2.1 Les conditions relatives au demandeur ou à l’ex ploitation 

En plus des conditions d’éligibilité générales aux différentes MAE, rappelées dans la notice nationale 
d’information, vous devez répondre aux conditions suivantes. 
 
 
2.1.1 L’éligibilité du demandeur 
 
Les exploitations individuelles sont éligibles à la mesure« MP_N821_HE7 ». 
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2.1.2 Le chargement  
 
Le demandeur, organisé en structure individuelle, doit respecter la plage de chargement minimal et 
maximal correspondant aux critères de PHAE2 Socle H01, socle relatif à la gestion des surfaces en herbes 
peu productives. Le taux de chargement sera compris entre 0,01 et 1,4 UGB/ha. 
 
 
2.1.3 Vous devez réaliser un diagnostic individuel parcellaire avant le dépôt de votre demande 

d’engagement. 
 
Le diagnostic parcellaire comprend un volet « gestion » et un volet « environnemental ». Il correspond au 
diagnostic écologique demandé dans le Document d’objectifs avant toute contractualisation. 
 
Cette condition d’accès vise à accompagner les exploitants dans le choix des mesures pertinentes sur son 
exploitation parmi celles proposées sur le territoire et à localiser ces mesures de manière pertinente sur 
l’exploitation, de manière à assurer la cohérence de l’engagement de l’exploitant avec ceux des autres 
exploitants du territoire et avec le diagnostic de territoire réalisé en amont. Par exemple, le diagnostic 
individuel parcellaire pourra permettre de localiser les habitats sur lesquels portent les mesures proposées 
sur un territoire Natura 2000 et d’identifier ainsi les parcelles pouvant être engagées dans ces différentes 
mesures. 
 
Pour chaque territoire, le diagnostic parcellaire comprendra : 

• une cartographie des unités de gestion concernées où seront digitalisés les habitats (en précisant 
les habitats d’intérêt communautaire) identifiés selon la nomenclature Corine biotope et les 
habitats d’espèces d’intérêt communautaire.  

• un inventaire botanique de la zone considérée (relevé phytosociologique par exemple).  
• une appréciation de l’état de conservation du site sera réalisée selon les critères en usage dans le 

Document d’objectifs (typicité, dégradation, dynamique des habitats).  
• tous les facteurs de dégradation ou de bonnes pratiques (historiques et actuelles) seront 

mentionnés de sorte à aider à la décision et à la justification des pratiques de gestion préconisées 
par la structure agréée.  

 
Contactez l’opérateur (OFFICE NATIONAL DES FORETS, Agence de l’Ariège, 9 rue du Lt Delpech, 
BP 20085, 09 000 FOIX - tél : 05 34 09 82 00) ou la  DDEA (Service Environnement, tél : 05 61 02 16 
42) pour connaître la(es) structure(s) pouvant réal iser ce diagnostic. 
 
Vous pouvez demander à bénéficier d’une aide financière pour la réalisation de ce diagnostic. Pour cela, 
vous devez cocher la case « je déclare avoir réalisé un diagnostic d’exploitation… » dans le cadre A du 
formulaire de demande d’engagement dans les mesures agroenvironnementales. Cette aide prendra alors 
la forme d’une majoration d’au plus de 96 € / an pour votre exploitation, plafonné à 20% du montant annuel 
qui vous sera versé au titre de la mesure « MP_N821_HE7 ». 
     

2.2   Les conditions relatives aux surfaces engagée s 

2.2.1 Eligibilité des surfaces : 
 
Vous pouvez engager dans la mesure « MP-N821-HE7 » les prairies permanentes de votre exploitation, 
si elles appartiennent au territoire défini. 

3 Cahier des charges et régime de contrôle 
 
L’ensemble de vos obligations doit être respecté to ut au long de votre contrat, et ce dès le 15 mai 
de l’année de votre engagement. Les documents relatifs à votre demande d’engagement et au respect 
de vos obligations doivent être conservés sur votre exploitation pendant toute la durée de votre 
engagement et pendant les quatre années suivantes. 
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Les différentes obligations du cahier des charges de la mesure « MP-N821-HE7 » sont décrites dans le 
tableau ci-dessous. 
 
Lorsque l’une de ces obligations n’est pas respectée, les conséquences de ce non-respect peuvent porter 
sur la seule année considérée (anomalie réversible), ou bien sur l’ensemble des 5 ans de l’engagement 
(anomalie définitive). Par ailleurs, le régime de sanction est adapté selon l’importance de l’obligation 
(principale ou secondaire) et selon qu’il s’agisse d’une obligation à seuil ou totale. 
 
Reportez vous à la notice nationale d’information s ur les MAE pour plus d’informations sur le 
fonctionnement du régime de sanctions.  

 

3.1 Le cahier des charges de la mesure « MP_N821_HE 7» 

 

Contrôles sur place Sanctions Obligations du cahier des charges 
 
A respecter en contrepartie du paiement de l’aide 

 

Modalités de 
contrôle 

Pièces à 
fournir 

Caractère de 
l'anomalie 

Niveau de 
gravité 

CI_4 Diagnostic parcellaire 

Le Diagnostic comprendra : 
- une cartographie des unités de gestion concernées où 
seront digitalisés les habitats (en précisant les habitats 
d’intérêt communautaire) identifiés selon la nomenclature 
Corine biotope et les habitats d’espèces d’intérêt 
communautaire.  
- un inventaire botanique de la zone considérée (relevé 
phytosociologique par exemple).  
une appréciation de l’état de conservation du site sera 
réalisée selon les critères en usage dans le Document 
d’objectifs (typicité, dégradation, dynamique des habitats).  
 
Tous les facteurs de dégradation ou de bonnes pratiques 
(historiques et actuelles) seront mentionnés de sorte à 
aider à la décision et à la justification des pratiques de 
gestion préconisées par la structure agréée. 

 

Vérification 
de 

l’existence 
du diagnostic 

Diagnostic Définitif 
Principale 

Totale 

SOCLEH01 

Absence de destruction des surfaces engagées (pas de 
retournement) 

 Contrôle 
visuel 

Néant Définitive 
Principale 

Totale 

Sur les parcelles engagées, absence de désherbage 
chimique, à l’exception des traitements localisés visant : 

- A lutter contre les chardons et rumex,  

- A lutter contre les adventices et plantes 
envahissantes conformément à l’arrêté préfectoral 
de lutte contre les plantes envahissantes et à 
l’arrêté DGAL « zones non traitées », 

- A nettoyer les clôtures.   

Contrôle 
visuel 

Néant Définitive 
Principale 

Totale 

Brûlage dirigé interdit. 
  

Contrôle 
visuel 

Néant Réversible 
Secondaire 

Totale 

HERBE_02 Limitation de la fertilisation minérale et organique sur prairies et habitats remarquables 
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Contrôles sur place Sanctions Obligations du cahier des charges 
 
A respecter en contrepartie du paiement de l’aide 

 

Modalités de 
contrôle 

Pièces à 
fournir 

Caractère de 
l'anomalie 

Niveau de 
gravité 

Pour chaque parcelle engagée, limitation de fertilisation 
azoté totale (minérale et organique hors apports par 
pâturage ) à 60 unités/ha/an  

Analyse du 
cahier de 

fertilisation1 

Cahier de 
fertilisation2 Réversible 

Principale 

Seuils 

Pour chaque parcelle engagée, limitation de fertilisation 
azoté minérale 30 unités/ha/an 

 

Analyse du 
cahier de 

fertilisation3 

Cahier de 
fertilisation4 Réversible 

Principale 

Seuils 

Absence d'apports magnésiens et de chaux 
 

Analyse du 
cahier de 

fertilisation 

Cahier de 
fertilisation 

Réversible Secondaire 
Seuils 

HERBE_01 Enregistrement des interventions mécaniques et des pratiques de pâturage 

Enregistrement des interventions (mécaniques ou de 
fertilisation) ou des pratiques de pâturage 

 

Vérification 
du cahier 

d’enregistre
ment 

Cahier 
d'enregistre

ment 
Réversible5 Secondaire6 

Totale 

 

3.2   Règles spécifiques éventuelles 

 
3.2.1 Contenu minimal du cahier d’enregistrement des interventions mécaniques et/ou de 

pâturage :  
 
Pour l’ensemble des parcelles de l’exploitation engagées en PHAE, un cahier d’enregistrement des 
épandages de fertilisants minéraux et organiques devra mentionner au minimum les dates, quantité et 
nature des apports. Une attention particulière sera apportée  au renseignement des pratiques sur les 
parcelles engagées dans la mesure « MP-N821-HE7 ». 
 
Pour chaque parcelle engagée dans la mesure « MP-N821-HE7 », l’enregistrement devra porter sur les 
points suivants : 

� Identification de l’élément engagé (n° de l’îlot, p arcelle ou partie de parcelle ou groupe de 
parcelles, telle que localisé sur le RPG),  

� Fauche ou broyage : date(s), matériel utilisé, modalités (notamment si fauche centrifuge). 
� Dates d’entrées et de sorties par parcelle, nombre d’animaux et d’UGB correspondantes. 
 

Les catégories d’animaux retenues et leurs équivalences en UGB sont les suivantes :  
- bovins de plus de deux ans : 1 UGB ;  
- bovins de six mois à deux ans : 0,6 UGB ;  
- équidés de plus de six mois (identifiés selon la réglementation en vigueur et non-déclarés à 

l’entraînement au sens des codes des courses) : 1 UGB ;   

                                                      
1 Compte tenu de la prise d’effet des engagements au 15 mai de l’année du dépôt de la demande, le 
respect des quantités maximales d’apports azotés, totaux et minéraux, sera vérifié du 15 mai de l’année n 
au 14 mai de l’année n+1, chaque année au cours de 5 ans. 
2 La tenue de ce cahier relève des obligations au tit re de la conditionnalité. Il constitue cependant 
une pièce indispensable du contrôle.  Aussi, l’absence ou la non-tenue de ce cahier le jour du contrôle 
se traduira par la suspension de l’aide pour l’année considérée. 
3 Compte tenu de la prise d’effet des engagements au 15 mai de l’année du dépôt de la demande, le 
respect des quantités maximales d’apports azotés, totaux et minéraux, sera vérifié du 15 mai de l’année n 
au 14 mai de l’année n+1, chaque année au cours de 5 ans. 
4 La tenue de ce cahier relève des obligations au tit re de la conditionnalité. Il constitue cependant 
une pièce indispensable du contrôle.  Aussi, l’absence ou la non-tenue de ce cahier le jour du contrôle 
se traduira par la suspension de l’aide pour l’année considérée. 
5 Définitif au troisième constat  
6 Si le défaut d'enregistrement ne permet pas de vér ifier une des obligations de la mesure, cette 
dernière sera considérée en anomalie 
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- brebis mères ou antenaises âgées au moins d’un an : 0,15 UGB ;  
- les ovins retenus sont ceux déclarés à la prime à la brebis (PB) par une demande déposée dans 

les délais par un producteur éligible à la PB ;  


